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Une Heureuse Décision 
de M. Daniel-Vincent 

-*—%•——i— 

Le nouveau Ministre du Travail veut 
d'urgence secourir les Chômeurs 

Une heure après^son arrivée au Mi- 
nistère du Travail, M. Daniel-Vinoe-nt 
demandait qu'on lui apportât le dossier 
du chômage. On lui a annoncé depuis 
que plusieurs interpellations étaient 
inscrites à la. Chambre sur ce sujet et 
notamment celle du député du Nord, 
Inghels. 

Le nouveau Ministre du Travail se 
déclare déjà prêt à s'expliquer le plus, 
tôt possible sur le chômage et sur les 
atténuations, sinon sur les remèdes, 
qu'il veut s'efforcer d'y apporter. 

Cet empressement à donner au Parle- 
ment des indications et des apaise- 
ments sur un problème d'une excep- 
tionnelle gravité à l'heure présente, 
produira dans le monde des ouvriers, 
la meilleure impression. 

M. Daniel-Vincent a pris connaissan- 
te du rapport des Préfets. Il a jugé utile 
de demander des informations com- 
plètes, surtout en ce qui concerne la 
condition actuelle de la main-d'œuvre 
étrangère dans nos départements fron- 
tières^ 

Il a voulu se rendre compte dé reten- 
due du mal et des efforts déjà accom- 
plis de l'action même des industriels, 
pour résister à la crise économique et 
empêcher la fermeture de leurs usinés. 
Mais, M. Daniel-Vincent a pensé que 
l'étude d'une question aussi complexe, 
pendra du temps et que le sort des 
chômeurs exige un secours immédiat. 
Sens désemparer, il a proposé au Con- 
seil des Ministres de présenter stux 
Chambres, dès la rentrée, unei demande 
de crédits supplémentaires sur les dou- 
zièmes comportant plusieurs millions, 
pour janvier et février. Le Ministre des 
Finances a fait droit à la pressante dé- 
marche de M. Daniel-Vincent, et-les 
crédits seront .demandés à la. Chambre 
jeudi ou vendredi au plus tard. 

Cette importante contribution de 
l'Etat aux secours insuffisants du chô- 
mage, sera renouvelée par l'inscription 
d'autres crédits dans le budget de 1921. 
Il faut s'en tenir à là franco décision 
de notre Ministre du Nora qui. a, des 
son entrée en fonctions, reporté sa 
pensée vers les foules des travailleurs 
eh chômage dans nos'régions. 

Ayant paré au plus pressé, M. Daniel- 
Vincent va. dans ia mesure de ses at- 
tributions et d'accord avec ses collè- 
gues du Cabinet, rechercher la solution 
de la crise, s'efforcer de développer la 
reprise du travail du Bâtiment dans les 
pays dévastés et de ressusciter l'activité 
économique. Il se préoccupera d'orga- 
niser l'assurance au chômage. 

Nous sommes sûrs que nous ne pou- 
vions avoir Ministre plus dévoué à la 
cause de. nos populations laborieuses 
et des réfermes sociales qu'elles sont en 
droit d'attendre. 

Alex WHX. 

La lourofe de la E. G. T. à Lille 

<i» 

Pour réinstaller nos musées 
DES SUSTENTIONS.. 

L' « Officiel » publie la liste des subventions 
accordées par l'Etat, du ier janvier "au 3i dé- 
cembre 1930 à certaines ville» de France. Nous 
relevons les noms suivants : «villes de Lille, 
Douai, Boulogne-sur-Mer et Cambrai, subven- 
tions accordées pour 1* réinslallation et l'orga- 
nisation du Musée de la Ville. 

On a dit que la reconstitution était un pro- 
blème financier. '. 

Sans doute est-ce un problème financier s'il 
s'agit de fournit au ministère des Régions Li- 
bérées l'argent qu'il dilapide en fonctionnaires, 
automobiles, constructions sema-provisoires, ou 
s'il s'agit de Kvrer aux mercantis de.toute sorte 
abattus SUT les régions libérées,* un nouveau 
« Madagascar » à exploiter; pour, nous, travail- 
leurs, c'est avant tout un problème' d'organisa- 
tion, de technique, de main-d'œuvre et.de maté- 
riaux. 

Quelles que* soient les sommes mises à ta dis- 
position de ) la France pour rétablir ses indus- 
tries et ses habitattehs détruites, elle ne pourra 
en avoir l'emploi utile qu'autant' que l'organi- 
sation du travail de reconstruction sera au point, 
qu'autant que les matériaux péurront être ame- 
nés *à pied d'oeuvre, qu'autant: que la main 
d'oeuvre « qualifiée » sera en nombre suffisant. 

Or, de l'examen approfondi auquel la déléga- 
tion du Conseil Economique de la G. G. T. 
vient de se livrer, il résulte avec netteté que 
l'organisation actuelle est chaotique. Il apparaît 
que les matériaux utSes pour « reconstruire » 
les immeubles détruits, sont; en quantité insuf- 
fisante dans beaucoup de réglons, que la main- 
d'œuvre qualifiée y est rare et que les techni- 
ciens sont employés% peu judicieusement, car 
aucun plan d'ensemble ne leur est donné. 

Pourtant, quels admirables effort* ont été 
faits par les sinistrés qui, conscients' de la né- 
cessité de s'unir, se sont groupés dans les coo- 
pératives de reconstruction. 

L'étude la pi-us urgente à faire «fc. donc'd'éta- 
blir un plan de travaux, ce plan devra déter- 
miner à l'aide de la statistique des reconstruc- 
tions, l'importance.et la répartition des travaux 
à exécuter. Il aura à régler l'approvisionne- 
ment en matériaux (extraction, fabrication, 
transport), il fixera l'apport de main-d'œuvre 
étrangère nécessaire,' il ?e préoccupera de leur 
logement, il précisera l'ordre d'urgence d'exé- 
cution. » ; 

Ce travail peut-il sortir d'un, organisme cen- 
tralisé, bureaucratique, comme les. services du 
ministère des Régions Libérées ? On peut en 
douter, à en juger par les plaintes si vives, si 
précises et si concordantes que nous avons re- 
cueillies. -        * 

Une autre méthode cfe travail doit être trou- 
vée, il est nécessaire qu'elle, soit conforme au 
vœu des sinistrés et qu'elle répande aux saines 
méthodes de division du  travail. 

Nos premières enquêtes menées - dans des 
villes et villages de la Marne, de l'Aisne et du 
Nord, nous ont prouvé par l'oeuvre dés coopéra- 
tives, que là où tes sinistrés ont eu des moyens 
à leur disposition.' la Teconstrûctêon s'est opé- 
rée rapidement. H apparaît donc que sou» cer- 
taines conditions, la reconstruction, sera l'œu- 
vre des sinistrés eux-mêmes où qu'elle ne sera 
pas. 

La première de ces conditions, est d'assurer 
à 1 "industrie reconstituée' des, toits pour abriter 
ses ouvriers, et aux habitants, un logement. 
H riVst pas superflu "de le rappeler, quand on 
a constaté .les. conditions inhumaines dans' les- 
quelles toute une population' est encore obligée 
de vivre. 

Contient donc s'attaquer à la reconstruction 
de l'habitation, systématiquement et par vastes 
chantiers bien équipés# ? En outillant pour ce 
travail les coopératives! À cet effet, l'action la 
plus immédiate à entreprendre est de fédérer 
les coopératives par arrondissement, de les con- 
fédérer 'par département pour constituer l'orga- 
nisme propre à résoudre ce vaste problème lo- 
calement,' trégionalement et na^onalemeut, d'ac- 
cord av«c les municipalités et les organisations 
syndicales. 

Des  esprits clairvoyants et   méthodiques  ont 
entrepris dans les départements que nous avons 

. visités, ce travail de liaison et .de coordination, 
il faut qu'il aboutisse au plus vite. 

: Nous entrevoyons dès maintenant que les 
coopératives effectueront chacune dans leur 
propre champ d'action le travail d'enquête, la 
détermination de l'ordre d'urgence, rétablisse- 
ment du' programme général de reconstruction, 
et qu'elles en surveilleront  l'exécution. 

Les Fédérations coordonnant l'action des coo- 
pératives, pourront, dans des délais courts, réu- 
nir les éléments du programme d'ensemble que 
la Confédération des Coopératives établira en- 
suite. 

Noue demandons seulement — et cette de- 
mande est conforme aux désirs de l'unanimité 
des ooopérateurs consultés par nous — que ©es 
coopératives, ces fédérations vet confédération 
soient administrées non seulement par des délé- 
gués des sinistrés, mais par des représentants 
des municipalités et de» syndicats. 

Laissant se développer librement l'initiative 
individuelle coordonnée et organisée dans les 
coopératives, on- pourra mettre fia aux abus de ' 
l'individualisme actuellement déchaîné parmi 
des «débrouillards ». Ceux-ci, qui travaiHent 
hors des coopératives, c'est-à-dire sans con- 
trôle des autres sinistrés, essaient, de profiter 
qui de leurs relations, qui d'autres moyens 
inoins avouables au détriment de l'ensemble 
de la collectivité  des sinistrés. 

Mais, dira-t-on, cette orgwnieatkw* va-*-etle 
donner de la main-d'œuvre et des matériaux ? 
Nous M croyons, car les' concours financiers 
qui actuellement refusent d'aflimenter le ton- 
neau sans fond des services des Régions libé- 
rées, cesseront de se dérober en face d'une 
organisation probe et complète. 

Une   bonne   partie   des   matériaux   et  de   la 
main-d'œuvre peut, au surplus, s'obtenir  sans 
débours, si certaines  solutions mises par nous 
à l'étude «ont .acceptées. „   «    •» 

Le  Conseil  Economique de la C: G.  T.   ▼» 
seulement   une   étude 

Reçue à la Mairie parla municipalité, ta délégation du Conseil écono- 
mique fournit de très intéressantes suggestions pour la Reconstitution 

eis» 

LA MALADIE DE.LÉNINE 
IL  SOUFFRIRAIT DE  TROUBLES MENTAUX 

-Qn mande 4ie Stockholm que Lénine serait 
atteint de graves troubles mentaux, sous forme 
d'hallucinations. L'excès de travail et des conflits 
avec de vieux amis, notamment Boucharine. au- 
raient provoqué ce profond, ébranlement ner- 
veux. 
...  -  »»» i .       '"     ■ 

donc   apporter  non   pas 
critique, mais i*a projet pratique de recons- 
truction dont les ligues générales satisferont 
sinon le ministère des- Régions Libérées, orga- 
nisme superflu, du moins les sinistrés, tes tra- 
vailleurs et la communauté. 

Roger FRANCQ, 
Ingénieur E. C. P. ;   Directeur du Comité 

du Conseil Economique. 

«M    ANCIEN   SOLDAT   A   TUE   SES   BEAUX 
PARENTS   A   COUPS   DE   HACHE   ET   S'EST 
SOLIDE. 
Avignon.19 janvier. — A. Malaucone, quar- 

tier de Rieufrokl. Manus Charbellet. ancien sol- 
dat de l'armée d'Orient, nris subitement d'un 
accès de fièvre chaude, a tué à.coups de hache 
les époux Bremond, ses beaux-parents, s est tiré 
deux coups de fusil dans 16 tête, 

ATTENTION AV TRAIN î 
CBLUI  QUI  DONNAIT CE  CONSEDU 

V       EUT ECRASE PA* UN  EXPRESS 
.Te*, 1» janvier. — M. Bripn. voulant traver- 

ser la voie a Rosières pcwdôrujerJia^coBsette 
4e prudence 4 des, voyageurs» fut lui-même pris 
en ècharpe par un express. A  

Il laisse une veuriw sur le point d'elre mère 
4e son sixième enfant. 

Ua douane en avion 
SA  CEEATWN EST PBBVUE 

Avant de quitter le sous-secrétariat de l'aéro- 
nautique, M. Flandin a réglementé les forma- 
lités douanières auxquelles doivent se soumettre 
l€Ceu£cif soit qu'ils aiNerrt à l'étranger, soit 
qu'ils en arrivent, ne peuvent se servir que 
d'aérodromes désignés par l'Administration des 
douanes et dénommés « Aérodromes douaniers ». 
Us ne peuvent franchir la frontière quen cer- 
tains .points déterminés indiqués sur tes cartes 
aéronautiques. 

Tout aéronef en marche doit se soumettre 
aux injonctions des postes od des aéronefs de 
jjoîicô ■ 

L'arrêté prévoit les formalités relatives au 
paiement des droits de douane et à. l'admission 
temporaire des marcliandises. 
: Ce qu'il faut en retenir, c'est la création éven- 
tuelle d'une vérttatoie poBce aérienne puisque 
l'arrêté parie des aéronefs 3e pote» et qw l'exé- 
cution de ses dispositions est confiée, entre 
autres, aux « agent© de l'autorité aérienne ». 

Bien vivante et agissante, mai! gré le théorique 
arrêt de mort prononcé contre elle par une ma- 
gistrature de classe, la Confédération Générale 
du Travail, représentée par nos amis Ageche, 
Chauvin, Dubreuil, Frencq, membres du Con- 
seil Economique, a continué hier sa fructueuse 
enquête dan» nos régions dévastées et a passé 
ia majeure partie de sa journée à Lille. 

Vers o heures du matin, tes délégués furent 
reçus à la Bourse du Travail par Henri Lauridan, 
secrétaire général de i'U. D.; Raux, secrétaire 
adjoint, et Cnudde, secrétaire de la Bourse. 

Après un amical entretien et une rapide vi- 
site des ateliers et des installations du « Réveil 
du Nord », en achèvement de reconstitution, la 
délégation se rendit & la mairie, rue de la Mon- 
naie, en compagnie de Lauridan et de plusieurs 
amis. 

Réception ù la Mairie 
En l'absence de Delory, parti à Paris peur 

l'importante question du démantèlement, les 
représentants des travailleurs français orga- 
nisés, furent reçus, dans le bureau du maire, 
par Deneubourg, Guelton, Raghêboom, adjointe; 
Désiré Bondues, Louis Messon, conseillers mu- 
nicipaux, et   Planque,  secrétaire  général. 

Avec regret, Raghêboom s'excuse d'être 
obligé de se retirer pour aUer procéder à te. cé- 
lébration, d'un mariage, mais il ne tarde pas à 
revenir et je le soupçonne fort d'avoir précipité 
la cérémonie officielle pour pnendre part -h 
l'entrevue, à laquelle il manifesta un vif inté- 
rêt, en vieux lillois avide de la renaissance et 
de la prospérité de sa cité natale. 

Avec sa bonhomie habituelle DENEUBOURG 
souhaite la bienvenue aux représentants de <a 
C. G. T. et excuse Delory, en regrettant son 
absence, car il aurait pu fournir aux enquê- 
teurs d'utiles renseignements. 

FRANGQ, ingénieur, remercie la municipalité 
de Lille de son aimable accueil et expose le but 
de la démarche du C. E. T., tel que Dubreuil 
l'a tracé si clairement hier dans le « Réveil ». 

Abordant aussitôt le ctfcé pratique de leur vi- 
site et sans phrases oiseuses, AGAGHE, archi- 
tecte-urbaniste, aborde te grand problème de 
la reconstitution, qui sera, au cours de cette 
entrevue, examiné, sous toutes ses phases. 

* — Existe-t-il, ici, demande-t-U, des Coopéra- 
tives de reconstrsM§*ï,• Jîy 

— Il y a, répond BONDUES, des groupe- 
ments de sinistrés; par commune, mais aucune 
coopérative de reconstruction ne fonctionne 
dans notre ville. • • • 

— J'en avais créé une, tfait observer GUEL- 
TON, mais je me suis heurté à mille difficul- 
tés, en j'ai ' même rencontré une hostHSté mar- 
quée de la part, des services officiels de la Re- 
constitution. Cette initiative allait \ rencontre 
de préjugés bourgeois, et froissait des intérêts 
particuliers, alors que je visais uniquement l'in- 
térêt généraL Des agents : techsiqne». avaient 
peur de perdre leur emploi. J'avais gtonpé deux 
cents adhérents recrutés parmi tes petite sinis- 
trés, d'autant- plus intéressants. J'ai eu contre 
moi tous les rouages officiels, fonctionnant pour 
la clientèle individuelle, source de-gros profite. 
Loin d'être encouragé, j'ai été combattu plus 
où moins ouvertement, parce que je faisais une 
exception à la règle générale, fort lucrative 
pour certains.'Jen'ai pas euNi'émute, personne^ 
ne s'est engagé, ici, dans ïa voie des coopéra- 
tives de reconstruction et il.n'y a pas eu, dans 
ce sens, d'autre effort: que le mien. 

— C'est bien fâcheux, dit AGAGHE, car c'est 
une institution bien efficace et j'estime qu'elle 
devrait   être  Tendue  oWdgatoi-re.. 

— La clientèle de l'architecte, reprend 
GUELTON, tue les coopératives. • 

— Dans certaines villes, intervient FRANGQ, 
nous avons vu des coopératives encouragées par 
les Pouvoirs publics et, fonctionner à la satis- 
faction générale. H est regrettable qu'il n'en 
soit pas de même à Lille et dans tout le Nord. 
Au début, elles ont eu à vaincre beaucoup de 
difficultés, qui paraissent actuellement aplanies. 

— C'est une manœuvre de la part de l'Etat* 
opine GUELTON. Dans certaines villes, comme 
Reims, par exemple, le gouvernement ! fait un 
réel effort parce qu'ii considère comme i une 
obligation morale de relever les grandes cités 
détruites, mais dans les villages, dans les lo- 
calités saris notoriété, on ne fait rient on ne 
teûr donne pas d'argent pour réparer Jeurs 
ruines. Nous avons des exemples de'.ee délais- 
sement manifeste dans tes arrondissements 
d'Avesnes et de Cambrai. 

— Le gouvernement, insinue." LAURIDAN, 
ironique, se montra surtout généreux envers les 
villes   ayant'    sollicité   et  obtenu     la. croix   de 
guerre. ! «r*ri 

A propos de la "question d'argent, DENEU- 
BOURG signale. le cas d'industriels, de direc- 
teurs de tissage ou de patrons faisant travail- 
ler à domicile qui ont imaginé un truc ingé- 
nieux pour obtenir de copieux fonds de roule- 
ment. Ils n'hésitent pas à faire figurer sur la 
liste de leur personnel des femmes que l'âge 
a depuis longtemps rendues incapables de trar 
vailler, et des enfants'à la mamelle! C'est d'une 
probité douteuse, mais ça rapporte, ! 

— C'est surtout la preuve, souligne AGAGHE 
de la gabegie ou de l'incurte; régnant dans les 
services de la  Reconstitution. 

Le démantèlement de Lille 
Répondent A diverses questions des délégués, 

Deneubourg, Guelton et Planque' fournissent 
d'intéressants renseignements sur tes démar- 
ches de la municipalité peur hâter le démantèle- 
ment de la ville, en vue de procurer du travail 
aux trop nombreux chômeurs, obligés de vivre 
de secours, quand ils *e demandent qu'à eccu- 
per leurs bras. Lille compte actuellemenf p*us 
de vingt mille secourus-   . 

GHANVIN préconise l'emploi des chômeurs au 
point de vue moral et utilitaire. Le chômage 
est une plaie sociale qu'il faut •s'efforcer de 
guérir rapidement, dans l'intérêt du budget 
public et pour 1* dignité même des ouvriers. 

BONDUES explique que pour te démantèle- 
ment, la Ville lencontre de la résistance de la 
part des Domaines. Elle leur a offert un mil- 
lion, afin de pouvoir ccÛMnenoer tes travaux, 
mais ils réclament les intérêts de quatre mil- 
lions Testant et la municipwHté trouve cette 
prétention inadmissible. La question traîne de- 
,pai8 sept mois et c'est pour la résoudre dans 
un sens favorable à la Ville qu'aujourd'hui 
même Dctery fait de nouvelles démarches à 
Paris. On espère que les travaux du démantèle- 
■ment pourront être amorcés dans le courant du 
mois de-mars prochain. 

GHANVIN fait remarquer l'énorme quantité 
de matériaux.utilisables, pierres, briques, qui 
poùnraàeut'ètre récupérés et venait avec pteisir 
confter les travaux à des coopératives ouvrières. 

A propos de briques, GUELTON Relève con- 
tre une. spéculation effrénée qui a permis à ses 
auteurs de gagner un million en un mois. Cette 
spéculation s'exerçait sur des stocks- existants 
et on a vu une augmentation de io francs par 
mille braques, qui ne pouvait s'expliquer pfr 
aucune raison plausible, puisque tes stock» exis- 
taient. 

Sur question d'un délégué, GUELTON 

M. Loucheur a tue Politique) Mouvement administratif 
de Reconstitution 

-*%- 

que le déWoîemen* proprement 

.par tes soins de la Reconstitution. Les briques 
provenant des immeubles démolis ne peuvent 
guère être utilisées, car une brique nettoyée 
coûte aussi cher qu'une neuve. 

Le plan d'extension 
Parlant de l'extension et de l'embellissement 

de Lille, AGACRE déclare qu'en principe il était 
opposé au concours institué par la ville, car il 
estime qu'il aura pour inconvénient de retar- 
der les travaux de construction. Actuellement, 
dit-il, vous ne faites que des réparations et le 
plan qui aura été primé, choisi, nécessitera de 
longues études. 

— Les plans, répond BONDUES, sont exposés 
au marché Saint-Martin, le jury se prononcera 
lundi. 

— Nous estimons, dit GUELTON, qu'il faudra 
deux mois pour étudier e^ arrêter le plan. Les 
travaux seront faits par secteur, on ne recons- 
truira pas par parties. C'est l'expropriation par 
zone qui jouera. 

AGACHE insiste sur les avantages multiples 
que présente ce mode de travail. L'effort pour 
le logement, dit-il,v doit porter sur un secteur, 
afin d'avoir sur place tous les matériaux néces- 
saires aux constructions. Il em résulte une no- 
table "économie de temps et d'argent. C'est 
d'ailleurs le système adopté par Paris, et il sera 
tout aussi profitable pour Lille. 

— La question d'argent est capitale, dit 
GUELTON, et, en" général, si les travaux de re- 
constitution ne sont pas plus avancés, d'est à 
cause d'elle. Les sinistres n'ont aucune sécu- 
rité. Oh leur fait des -promesses et on ne les1 

tient pas, ou on leur accorde des avances dé- 
risoires. 

— Même lorsque l'hygiène et la salubrité 
pubWque sont en jeu, ajoute DENEUBOURG. 
Une somme de &ooo fraD.cs, promise depuis 
octobre, pour un cas. de cette nature et d'ex- 
trême urgence,  est  encore  à  venir. 

— Patrie d'argent, dit GUELTON, les grou- 
pements d'architectes n'ont pu organiser leurs 
services.,C'est pouç eux.l'insécurité absolue. 

— La Ville, questionne AGACHE, a-t-elle une 
politique foncière ? Par suite de l'agrandisse- 
ment, de la transformation de la ville, des 
terrains vont avoir une* pîus-vaiue considéra- 
ble. La Ville a-t-effle fait choix ^ de > terrains 
qu'elle pourrait revendre avec majoration ? Le 
loi lui en donne le droit, et il sera^f bon 
qu'elle en profite, car il serait excessif que les 
propriétaires profitent seuls de la plus-value 
des terrains. Ces acquisitions lui Dermettraient 
de contracter aes emprunts, même à l'étran- 
ger. » ., 

Cette suggestion parait très intéressante aux 
membres de la Municipalité, et nul doute 
qu'elle  sera  retenue. 

— A combien se monte le chiffre des dom- 
mages de guerre pour te» établissements mu- 
njejpsux 3 demande FRANGQ. 

^=r A • 4* intiMons,  répond PLANQUE. 
■*~.Et sur cette, somme, combien ' aver-vous 

reçu ? '   * 
■r- Quatre millions seulement, pour répara- 

tions et  reconstructions. 
— C'est généreux et merveiMeux, ponctue 

AGAGHE avec un sourire significatif. Il y 
avait ' pourtant moyen d'avoir de l'argent pour 
reconstruire et assurer du logement aux ou- 
vriers, condition eseentieMe de la reprise dé 
la vie économique dans les régions dévastées. 

L'Offre A méricaine 
A« milieu de l'attention générale, CHANVTN 

secrétaire de ia Fédération nationale du. Bâti- 
ment, expose longuement et dans tous ses dé- 
tails, la proposition faite à la C. G. T. par un 
groupement de financiers américains, qui of^ 
frait de mettre à. sa disposition une somme 
énorme, allant jusqu'à 75 milliards, pour la 
reconstitution du pays ravagé. Ils ne mettaient 
à cette Offre qu'une seule condition : une mé- 
thode rationnelle de travail, teUe qu'elle a été 
établie par le Conseil économique .Ds exigeaient 
comme garantie l'organisation du travail) sous 
le contrôle des techniciens et des sinistrés. 

Jouhaux 'fit part de cette proposition à M.Mil- 
lerand, qui s'y montra favorable et déclara 
qu'il atlaft prendre 'es renseignements sur le 
groupement financier américain. Ces rensei- 
gnements furent des plus favorables, et il ne 
pouvait en être autrement, car cette proposi- 
tion émanait d'une personnalité des plus bc* 
uoraMes et des plus eu vue aux Etats-Unis. 

M. MiUerand déclara à Jouhaux que tes 
renseignements reçus de notre ambassadeur à 
Washington étaient tout à l'avantage de l'au- 
teur de cette proposition, mais, depuis, te Gou- 
vernement français n'y a donné aucune suite 
et n'a plus donné signe de vie à ce -sujet. Nous 
sommes même très surpris que ttfiues nos 
Bettres restent sans réponse, et nous avons tout 
lieu dé supposer que le cabinet noir fonc- 
tionne. 

Nous espérons toutefois que les sinistrés im- 
poseront au Gouvernement un plan d'ensem- 
ble, une organisation du travail de reconstitu- 
tion qui mettra fin au favoritisme au profit 
dé gros fonctionnaires, souvent d'une notoire 
incompétence. » ... ,..   LLJ^ 

'    — D'une   incompétence    intégrale,    «««« 
LAURKDAN.   On  voit   des  bouchers   chefs   de 
Ira: vaux. 

— Même des rnarehands de cacaouettes, as- 
sure DEffEUBOURG au milieu des rires. 

GUELTON. — 11 ne faut coût de même pas 
supposer que les Américains nous offrent de 
l'argent pour nos beaux yeux, par simple bonté 
de cœur. 

— Chaque jour, dit PLANQUE, les «uwci- 
palité» reçoivent de financiers américains des 
offres dé sommes impartantes, mais 4 gros 
intérêts,   ao ou a5 pouf cent. 

FRANCQ, vivement. — Ce sont des requins, 
des courtiers marrons, qu'» ne faut pas con- 
fondre avec le groupe dont vient de parler 
Chan<vin,et qui a construit le canal de. Panama. 
Ce groupe ne visait à aucun bénéfice sur les 
travaux : il demandait, pour l'avance de ses 
mHiiards, un intérêt normal : 6 pour cent. Je 
suppose que le Gouvernement a voulu sup- 
planter la C. G. T., mais les Américains vou- 
laient employer, pour la .reconstitutions les mé- 
thode» fédéralistes et se sont refusés à confier 
leurs milliards à des organismes officiels. Par- 
tout on réclame des coopératives, c est le vœu 
que nous avons entendu formuler partout où 
nous avons passé. C'est, de la Confédération 
générale des Ck»qpératives que pourra sortir la 
reconstitution des  régions  libérées. -      . 

CHANVIN estime que tes Américains avaient 
pour objectif d'avoir en France une tête de 
pont de .pénétration en Europe centrale, ce qui 
aurait constitué pour nous une garantie de paix 
et une source de prospérité industrielle et 
cciïxiii^r'Ciiil'G. 

BONDUES leconuett qu* 1» proposition amé- 
ricaine était du plus, hau* intérêt et signale 
que Delory a dû écrire tout récemment à Jou- 
haux à ce sujet. 
'   CHANVIN demande si reraplbi de la main- 
d'œuvre étrangère donne satisfaction.^ 
t — Les ouvrier* belges,   répond  GUELTON, 

l gai joué un grand rôle dans le Bâtiment » 

Voila ce que veut faire le nouveau 
Ministre des Régions libérées 

M. Loucheurv le nouveau ministre des régions 
libérées, a expose tes grandes lignes de la poli- 
tique qu'il compte suivre pour hâter, dans toute 
la mesure diî possible, la reconstruction des 
régions* dévastées par les armées allemancLes. 

DECENTRALISER 
« C© qu'il faut avant tout, a-t-il dit, c'est dé- 

C3Tlifradiser. Le décret d'août 1919 avait confié 
aux préfets des départemesals libérés des attri- 
butions considérables-, et ces préfets furent choi- 
sis parmi nos meïrteuirs administrateurs. Peu à 
peu, cependant, ils virent leur rôle diminuer, et 
certains pau-vodrs leur furent récris par l'admi- 
nistration centrale.- Contre cette "tendance il" im- 
porte de réagir. Les préfets doivent jouir d'une 
liberté d'initiative aiussi ■■■ grancte que possible. 
Lé" ministre doit se borner à donner l'impulsion 
nécessaire et à contrôler tes dépenses. Ce n'est 
qu'à cette condition qu'il fera œuvre utile. 

REPART»   L'ARGENT 
« Chaque mois, le ministre des régions libé- 

rées, reçoit de son collègue <S:s finances les som- 
mes destinées à la reconstruction. CominerBt 
cette somme va-fr«Re être repartie ? Pendant les 
deux dernièresi années, ' qui étaian't des années 
de mise en tnain, il a fe.Ûu commencer l'œuvre 
par certaines de ses parties. Les travaux n'ont 
pu être poussés partout avec une égale inten- 
sité. Aujourd'hui, M n'en est plus de même. Les 
fonds pourront désormais être répartis entre tes 
divers départements, au prorata des dégâts, et, 
en outre, il sera possible de rattraper, mois 
par mois, lés retards .que la force des choses 
avait imposés, pour certains de ces départe- 
ments. 

« Toutefois, il faudra tenir compte, dans cette 
répartition, des possiblilités de main-d'œuvre et 
d'approvisionnement en maitèT$au«. Ce serait fo- 
lie que de donner à tel départemiani plais d'ar- 
gent, qu'il n'en pourrait dépenset, car M s'en- 
suivrait une bataille pour les matériaux et la 
m-adn-d'ceuvre qui augmenterait encore le coût 
de la reconstruicjtion. 

« Une commission va être instituée; qui se 
réunira'chaque mois et qui vérifiera si' la répar- 
tition est équitable. Elle siégera, pour la. pre- 
mière fois, le 24 jaTWier. 

LTNITIATIVE   PRIVEE   ; 
* L'exécution des travaux sera laissée à l'ini- 

tiative privée. Il n'y aura pluç .de constructions 
d'Etat.    Ce   dernier,   aohèrera   uniquement   les 
travaux qu'il a dès à présent commencés. C'est ' hierjdevant la Cour ^d'assises. ^La fille^Ftegcul 
là une liquidation  qui devra être terminée aiu 
plus tard le 31 décembre prochain. 
AMELIORER LE FONCTIONNEMENT 

DES COMMISSIONS CANTONALES 
« II faurt, de toute urgence, améliorer le fonc- 

tionnement des commissions cantonales. Pen- 
dant l'année dernière, ces' commisetons ont été 
mises en marche. Eteauoouip a déjà été fait, mais 
les vices de PorgaimigaiHon aicinieHe édjaltent 
maintenant aux yeux. Ils résident surtout dans 
le  manque de  liaison  entre 

dans les Régions Libérées 
Les Préfets du Pas-de-Oalale 
:: et de ia Somme s'en vont :: 

Nous apprenons que , d'importante 
changements sont à prévoir dans lès 
Préfectures d^ Régions Libérées. 

M. Leuiller, Préfet du Pas-de-Calais, 
va être nommé secrétaire, générai du 
Ministère de l'Intérieur et directeur du 
personnel. Son chef de^cabinefe. M. Ber- 
tin-Ledoux, eet nommé chef de cabinet 
de M. Lefebvre du Prey, Ministre de 
l'Agriculture. 

M. Morai'n, Préfet de la Somme, va 
être nommé' secrétaire général du Mi- 
nistère des R. L. 

Nous ajoutons que M. Pramgey, bie» 
connu dans le Nord, secrétaire général 
de l'O. R. L., devient chef de cabinet 
de M. Loucbeur. 

.       *>fc i     ■ il» 

La mort à tfavers la porte 
LTV DRAAœ A L'HOTEL 

Dans la nuit du 2 au 3 septembre, une dis» 
cussion violente éclatait, dans une chambre de 
l'hôtel de la dame Dernarie. 269, boulevard Pé- 
reire, à Paris, entre deux individus, Chevillon 
et Crochet, et en présence d'une fille publique. 
pensionnaire d'une maison close de Dijon, qui 
était arrivée le matin même de cette ville en 
compagnie   de   Chevillon. *> 

Mme Demarie intervint, sépara les deux hom- 
mes et obligea Chevillon à quitter la chambre 
qu'elle referma aussitôt à clef, y laissant en- 
fermés Groohet et la fille Flageul. En même 
temps, elle avait envoyer quérir les agents. 

Avant qu'ils fussent arrivés, Chevillon,. qui 
s'était d'abord rendu dans un café voisin, re- 
montait brusquement l'escalier, bousculait ' la. 
patronne de l'hôtel, enfonçait la porte de la 
chambre d'un coup d'épaule et déchargeait 
par la . brèche ainsi faite, son revolver sur 
Crochet, qui tombait atteint d'une balle en plein 
cœur. ... ,    . 

Alors il pénétrait dans la chambre, s'assurait 
que sa victime était morte, et boudant sa val? 
se. se disposait à disparaître en emmenant la 
fille   Flageul,   lorsque -les   agents   arrivèrent. •--'. 

Arrêté' immédiatement, Chevillon a oornpaUf 
...er devant la Cour d'assises. La fille Flageul. 
atterrée, avait assisté impassible au drame el 
a été mise hors de cause. 

Apres plaidoirie de M» Pierre Jacomet, Che* 
villon a été condamné à dix ans de réclusion. 

■ ' ■ »«»        m. 

Le. diamant mystérieux 
IL  ETAIT  DANS  LES  MADXS  D'UN   VOLEUl 

DONT L'HISTODiE N'EST PAS CLJJBE 
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Paris,  19 janvier. — Un inspeoteur du com- 
,   les diverses  com- 1 missariat de   la  gare du.  Nord   apercevait hier 

missions des différents départements De fâcheux j matin, vurs 10 heures,  au cours d'une surveil-* 
ses divergences, de  jurisprudence se produisent I lance dan® le hall de la gars du Nord, on indi- 
â chaque instant. Cette question est à tel point    vidu  qui offrait à trois  personnes un sur- 

importante,   que  le  sous-secré!Ariait   d'Etat des    diamant de toute beauté qu'A voulait leur 
régions libérées e»_sera ^étiaietrjent chargé...... -£re. .    ' '    V 

. «   Aui'ouBffhui.   là   pil'upairt   des   sinistrés   se       L'inspecteur  arrêta  aussitôt   1 individu et 
plaigrieçi* de n'avoir encore reçu aucun titre et 
se: trouver 'ainsi -dans- Ftapossibilité die .touccer 
les intérêts dra 5 % auxquels ils ont droit. On 
sait que.dans les indemnités de réparations, il 
faut distinguer deux éléments : 1° la valeur 
qu'avaiefr* les- biens détruits- ej> 1914 ; 2* les 
frais supplérnentaires de recai.'struci«an. Les 
commissions ont eu le tort de vouloir fixer à la 
fote ces deux éléments. Cette tftche était trop 
compliquée, voire impossible, dans tous les cas 
où les constructions n'étaient pas d'ores et .déjà 
en voie d'exécution. Exception faite de ces der- 
niers cas, les allumassions devront eommenoer 
par déterminer la valeur d"a\ant-guerre. A la 
fin de la présente -année, tous les sinistrés de- 
vront avoir leurs libres, pour oe <pii concerne 
cette part de leur crêe.'nce. 
FAIRE  DIMINUER LE  PRUC '}„',Ll;,t DES MATERIAUX 

« D'autim pasi,. on s'est beaucoup pJaint. de 
l'augmeiniartion du coût des constructions. Si 
l'on: fait abstraction des abus trop nombreux — 
qui soit dit incicteffnmenft.. vont être sévèrement 
punis — cette augmentation provient, principa- 
lement de Félévaition dm prix des' matériaux. 
Les briques, tes.tuiles, .te verre, etc., coûtent 
cfeie ou six fois pius cher qu'avant la guerre. 
Or cette élévation elle-rriême a été surtout pro- 

'voquée par la cherté du charbon. Axissi est-il 
absolument nécessaire d'avoir aujourd'hui une 
•po*it1que dss matériaux qui-consiste à donner 
du charbon à ben marché à toutes les. usines 
crui faJDriquent des martérïaux métailiques. des 
traites, des briques, du verre, du rimentv etc., 
pour les régions libérées. Si l'on, permet atnai: à 
ces usantes de produire dans les meilleures.con- 
ditions possibles, le coefficient*de reconstruc- 
tion pourra être ' considérablement abaisse ce 
qui se tjraduira pour la nation per un bénéfice 
se'chiffrant par de nombreux milliards. 
AMELIORER LE FONCTIONNEMENT 

DTJ   CREDIT   NATIONAL 
. « Il! raudra enfin aanéîàorer le foncUonnement 
du Crédit Nationai, en supprimant notamment 
tes roulages multiples, entre cet organisme e, 
tes préfectures des départements smis'ijes; et 
en empéehaint que les trois millions de dossiers 
existante n'effectuent de bureau.en bureau dfin- 
terminables voyages ».   ..  . 

Tel est lé prograrrrme que nous a expose 
M Loucheur. Pour ce qui concerne les moyens 
de faire payer l'AUemagne et Je» mortes > suivant 
lesquels elle devra s'acquitter de sa dette, I im- 
manence de la contférence interalliée impose évi- 
demment au rniiniistJre dfes régiottB libérées une 
réserve qui r» lui permet pï(fe d'exposer au 
sujet de ces graves^ questâons les vues qui* 
sefforeera de faire prévaloir.    ■ 

conduisit, ainsi que les trois futurs- acheteurs, 
devant le -commissaire spécial, qui- les ' inter- 
rogea'.        •   -      • . ' 

L'mdivîdu arrêté, que arrive, paràit-il, de la 
Côte-d'Azur, déclara tbufc d'abord jju'il amaiff 
trouvé le diamant, puis il dit l'aw. TQ^, é^ 
enfin avoua que des amis lui ah'wen.V'confier 
le braUant pour le vendre. 

Devant ces réponses bizarres, le commissairei, 
onvoya l'individu à la poCce judaciaire, ' dû il a' 
été longuement interrogé par M. Faraiicq, com» 
anfesaire de police. 

Est-ce un des complices de îa' bande de la 
rue Tronc net qui essayait die vendre un des bi- 
ioux dérobés ou appartient-fl à la1 bande de Lyonf' 
%ui dévalisa la. bifoulenie A«bertln ? 

LE FILM DE LA MCRT" 
UN  CRIME AU  CINEMA 

Perpignan, 19 janvier. — La Cour d'Assis* 
des   I^'î^nées-Cvrierïta'les   a - condamné   à ■ deux- 
ans die prison  le nommé Damien  Vincent,  60>< 
ans| qui, à Rùvesailites', à là suite d'une disooW 
sion survenue au cours d'une représenatico et-' 
nématographique avec un spectateur,' M.  Fran- 
çois Benevail. tua ce dernier dfun coup. ôSo-re*' 
volver.       • 

Ils n'étaient pas du même avis sur un fum- 
 ~Jùi—;  <t» t      ,.,■•    -ITHI,  * 

li'e^ilé volontaire 
D'ANNUNZIO   VIENT  SE   REFUGIEE - S 

DANS UN VILLAGE PRES  DE PARI» 
Rome, 19 janvier. ~-. On mande de.Trieste 

aux   journaus : 
D'Annunjfto   quilberai   -Hume (mercredi O«K 

jeudi, muni d'un .passeport lui permettant d'al-j 
1er en Suisse, en Grèce et en France. ".On cxoitg 
que   d'Annufizio   sera. accompagné   dans  .soof 
voyage par quatre Arditi fidèies. Il ira dans uiu 
village aux ehvirpn» de Parie1 où ift sera l'hôte/, 
d'une famille amie. 

<,     D'Annunzio a remis à l'ex-représentant de '» 
régence  de   Fiume,   une  détLarati-cn   l'assuranfc 
qu'il   entendait   s'abstenir   de   toute   tentative? 
quelconque d'agitation non consentie par lui,.,. ' H ^'  -  J-»nr^ «-?—|-S—Jti 
Dn tramway contre un mur 

3 MORTS — 40 BLESSES 
Rome, 19 janvier. — On mande de Marino que. 

par suite d'un déraillement un tramway de lar 
ligne de Châteaux Romains a heurté viofernrnen* 
un mur. Il y, a 3 morts e* une quarantaine'*ds' 
blessés. 

llllllllIllillHttlIllIlHIHIHIlimiM 

Inous ont apporté un concours appréciable 
comme maçons, menuisiers, plâtriers. 

— H est à prévoir, reprend GHANVIN, que 
nous devrons faire appei aux Italiens. Il im- 
porte de canaliser 4 d'adapter la main-d oeu- 
vre étrangère, aîin d'éviter l'encombrement du 
marché du travaiL H faut examiner avec une 
particulière attention Ta question des salaires 
et des conditions du travaH. On pourrait très 
utilement s'entendre avec la Fédération natio- 
nale du Bâtiment pour établir un plan d en- 
semble. Les ouvriers ne dOÏTent.pas venir avec 
un contrat tout fait, signé d'avance, et les 
heures supjjUémeritaires ne doivent pas exister. 
. FRANCQ. —^ Une organisation du travail est 

indispensable, si l'on, veut aboutir à de bons 
résultats. Des garanties sont nécessarre's, et le 
«■oectacle d'ouvriers débauchés par 'l'offre d'un 
salaire plus élevé par une entreprise concur- 
rente  est  inadmissible. t • 

BONDUES appuie cette judicieuse observa- 
tion et fait ohseryer <jue le travail à la tâche 
est toujours défectueux. 

L'entrevue prend fin sur cette remarque ap- 
prouvée par  Guelton. 

Après une cordiale poignée de main avec les 
représentants de la Municipalité, la délégation 
quitte la mairie et, accompagnée dé Guelfcon, 
6e rend au marché Saint-Martin pour examiner 
8es plans d'extension de ia ville, exposés dans 
le vaste hall. 

En cours de route, Escoffter, député, et 
Charles Quintin, secrétaire général du Syndi- 
cat des Mineurs du Nor3, qu'une «alencon- 
treuse panse d'auto avait retendes, se Joignent 
au  petit  cortège. 

Agache examine attentivement e» en con- 
nàiseeur émérite, lUjeuyre des divers con^ur- 

'a 

rents et s'en montre émerveillé. A diverses re« 
prises, il exprime sa satisfaction et ne caciwi 
pas qu'il en est agréablement surpris. 

A qOESHOV-SDB-DEDLÉ 
Vers  3 heures, les délégués de la C.  G. T*, 

arrivaient' à  Quesnoy-sur-Deù!e.   Ils  furenS *&' 
çus au bureau de la reconstitution par M- Le«£ 
percq, aTchiteete,  directeur  des  travaux  rnjgni*^ 
cipaux, et M. Fortry, secrétaire de la MairM&    A 

La ville qui avait 5.ooo haièitants a^aint \m* 
guerre en compte actnieiienient r.tkxs vw*ak • 
dans des baraquemenis.     > }. 

Deux   élégantes   habitations   se   dreesent   an. 
milieu des ruines et attftent l'attentieo: ceU»y 
de  l'éclusier,   construite  par la Direction! de»j' 
Ponts  et  Chaussées,  et  cette édifiée pour  ua| 
personnage officiel, qui depuis est disparu_•«* 
et pour cause. *.V 

Agache exaanine le plan de recousfcrttthc 
exposé dans le bureau de M. Lepertiq, .qui 
fournit avec obligeance tous tes renseigne-, 
mente sur l'importance du sinistre et 1e fane»; ; 
tiewmement de la coopérative de reconstruc. 
lion : seixe cents maisons ont été compiètemen«| 
démolies, moins par les* bomtordenaeitts que», 
par les incendies volontaires aUu*néS par .lest 
Allemands. Cinq pour cent de' la totalité de«| 
immeubles sont réparables. Les briques font.; 
défaut : on en fait venir de Boulogne et -ds, 
Tournai ; le sable arrive par péniches. . 

Comme exemple de solidité des baraque- 
ments construits par le service de la rWcons- 
titution, M. Fortry sagnaJe que mercredi quina» 
d'entre eux eurent leur toiture ■culunflui pkc vm 
coup de vent ! 

—41 convient de faire tfm^m^.^^l 
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